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Je gravais déjà depuis plusieurs heures. Un coup de gouge 
à la fois, l’image, qui servirait à créer des pancartes pour 
une action concoctée par le comité « Manifestation » 

du SPPCEM et devant se dérouler en bordure des terrains 
de la future usine Northvolt, apparaissait petit à petit. Mais 
il me fallait encore trouver quelques mots, voire un slogan, 
pour expliciter la charge que devaient véhiculer les formes 
plastiques. J’avais une confiance intuitive dans la puissance 
du contraste de l’encre noire déposée sur la blancheur du 
carton. J’espérais cependant trouver la clé qui permettrait 
peut-être d’ouvrir un peu le sens de ma linogravure. Un 
geste après l’autre, j’étais en méditation.

J’étais conscient que le symbole au cœur de cette image 
– un poisson à trois yeux – n’était pas des plus limpides. 
La plupart des personnes qui verraient les pancartes ne 
sauraient peut-être pas que cet être pisciforme faisait en fait 
référence, dans mon esprit, aux propos odieux du ministre 
Pierre Fitzgibbon1. Associé à un portrait présentant 
François Legault comme une espèce de divinité courroucée, 
ce poisson évoquait pour moi le fond du problème posé par 
la rhétorique déployée par le premier ministre et ses sbires 
pour défendre la réalisation du projet Northvolt : l’avidité 
politique et économique d’un gouvernement populiste ne 
considérant la nécessaire transition énergétique que comme 
une occasion d’affaires.

Tout en gravant, je réfléchissais de moins en moins au 
premier ministre et de plus en plus à ma propre avidité. 

1 « L’usine ne se situe « pas sur un terrain de la Sépaq [Société des 
établissements de plein air du Québec] », a tenu à rassurer le ministre. 
Le lieu envisagé pour son installation « est probablement une place où 
les poissons ont trois yeux », a-t-il ajouté – faisant visiblement référence 
à l’espèce de poisson mutant dans Les Simpsons [sic]. » Pavis, C. (2023, 17 
nov.). Northvolt ne bénéficie pas d’un passe-droit, estime Fitzgibbon. 
Le Devoir. 

Pourquoi, dans tant d’aspects de ma vie, suis-je si enclin à 
chercher à obtenir toujours plus, à n’être jamais repu, jamais 
rassasié, jamais satisfait par la satiété ? Pourquoi étais-je en 
quête perpétuelle d’expériences nouvelles et d’intensité ? 
Ne pourrais-je pas me contenter davantage de moins, de 
peu, du simple, du nécessaire, du déjà-là ? Plus l’image 
apparaissait, moins elle me semblait concerner seulement 
un sujet d’actualité politique. Et si le portrait du premier 
ministre était surtout, en fait, un autoportrait ? Quelque 
chose comme un autoportrait collectif, qui parlerait de 
chacune et chacun d’entre nous, et de notre propension à 
reproduire, quotidiennement, un geste après l’autre, un 
monde forgé par notre propre avidité…

Le comité de La dépêche, voulant que l’image Leçon d’avidité 
soit reproduite dans le présent numéro de notre journal 
syndical, m’a généreusement proposé d’en réaliser toute 
l’iconographie. Comme la mise en chantier du projet 
Northvolt met en péril la biodiversité du site ensauvagé 
où sera construite cette usine, j’ai souhaité ici souligner 
simplement l’amour infini que je porte pour les oiseaux, 
en reproduisant quelques dessins à l’encre tirés d’une série 
intitulée Audubon. Cette déclaration d’amour est un geste 
politique.

Légendes des images :
Alexis Desgagnés, sans titre, encre de Chine sur papier, de 
la série Audubon (2019-2023).
Alexis Desgagnés, Leçon d’avidité (2023), encre à linogravure 
sur carton. ◄

Alexis Desgagnés
ICONOGRAPHIE - UNE LEÇON D’AVIDITÉ

Après avoir pris le maquis cet automne pour publier 
sept numéros hors-série et hebdomadaires sur 
les barricades, La dépêche profite du «  retour à la 

normale » pour faire peau neuve. C’est donc imprimé dans 
une nouvelle police de caractères et sous une première 
page maintenant illustrée que ce très consistant numéro 
thématique de notre journal syndical donne la parole à 
plus d’une douzaine de collègues issu∙es d’une variété 
de programmes et de départements de notre collège. Ce 

vaste ensemble est formé de regards distincts, croisés ou 
divergents portés par nos collaboratrices et collaborateurs 
sur les événements de l’automne, de la lutte amorcée par le 
vote de grève du 27 septembre à sa conclusion marquée par 
celui du 18 janvier portant sur les hypothèses d’ententes de 
principe, en passant par les différentes séquences de grève et 
les nombreuses actions militantes menées ponctuellement. 
Bonne lecture ! ◄

MUE HIVERNALE DE LA DÉPÊCHE

__________________________________________

Le comité de La dépêche

http://sppcem.org
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La tournée de consultation des assemblées générales de 
l’Alliance des syndicats de professeures et professeurs 
de cégep (ASPPC) vient de se conclure et les ententes 

sont acceptées dans une proportion de 80%. Il serait tentant 
de dire  : « Voilà, la négo est terminée, reposons-nous! », 
mais ce serait mal connaitre le travail syndical. Rien n’est 
jamais fini. Si les négos se succèdent et ne se ressemblent 
pas toutes, les affaires courantes sont toujours courantes, les 
énièmes politiques sont constamment en révision, quand de 
nouvelles ne sont pas en train de prendre forme. Les défis 
qui se posent à nous comme profs sont considérables et tous 
plus complexes les uns que les autres : tantôt l’intelligence 
artificielle, tantôt la diversification des profils étudiants, 
pour ne nommer que ceux-là. Les relations de travail ne 
cessent de se complexifier dans une grosse institution 
comme la nôtre, malgré les slogans optimistes et les plans 
de travail et d’expansion, prometteurs. 

Les syndicats des Cégeps de la FNEEQ, à deux exceptions 
près, ont voté en faveur des ententes qui leur ont été 
soumises en vue du renouvellement de la convention 
collective. Les organisations membres du Front commun 
prendront acte des résultats. Si à certains endroits les 
chiffres traduisent de l’insatisfaction vis-à-vis l’entente de 
principe de la table centrale, à d’autres, c’est le projet de 
règlement global sectoriel qui a refroidi considérablement 
les ardeurs. C’est le cas chez nous et le chiffre de 71% en 
faveur du règlement global sectoriel traduit le déchirement 
ressenti par toutes et tous lors de notre AG du 18 janvier, 
alors que des gains intéressants côtoyaient ce qui fut perçu 
comme une attaque flagrante aux conditions de travail des 
profs de Soins infirmiers.

Rappelons les grandes lignes.

À la table centrale, au début de la période visée par la 
convention collective 2023-2028, nous avons moins que 
l’inflation, mais à la fin, mieux que ce qui est prévu, ainsi 

qu’un mécanisme de protection du pouvoir d’achat pour les 
trois dernières années. Il faut souligner la réintroduction de 
la contribution de l’employeur pour les assurances, après 
un hiatus de 25 ans. Notons des améliorations mineures 
pour les droits parentaux et pour d’autres catégories de 
personnel : les vacances, les primes pour ouvriers spécialisés, 
la rémunération et les primes pour les psychologues.

À la table sectorielle, pour les profs précaires, quelques 
améliorations aussi, mais moins qu’espéré : une meilleure 
priorité sur les charges et les postes; plus de souplesse 
quant à la scission d’une charge; davantage de postes 
avec les ressources pour les EESH. On observe un ajout 
de 120 ETC pour le réseau  : la coordination de stages; 
le cycle de vie des programmes; les charges à temps 
complet à la formation continue; le nombre d’étudiants 
semaine (NES) pour Éducation physique (13 ETC); plus 
de ressources (40 ETC) pour l’enseignement clinique en 
stage en Soins infirmiers; les ressources additionnelles 
pour la coordination pour certains collèges de petite 
taille et certaines unités d’enseignement; des balises pour 
la RAC (reconnaissance des acquis); l’introduction de 
certaines dispositions concernant la recherche; quelques 
ressources pour le perfectionnement dans des disciplines 
hautement évolutives; des améliorations pour les MED; 
la reconnaissance de la surcharge liée à l’enseignement 
à distance, au régulier et à la formation continue; une 
bonification salariale plus importante pour les premiers 
échelons. Nos commissions des études sont sauvées, 
l’enseignement à distance est en partie balisé.

En contrepartie, et c’est l’objet de la colère exprimée à 
l’AG du 18 janvier, pour Soins infirmiers, la possibilité de 
stages la fin de semaine, sous la forme d’un projet-pilote 
et sur une base volontaire, ne passe tout simplement pas; 
les témoignages de nos profs de Soins infirmiers ont été 
très éloquents. Il faudra veiller à ce qu’un dialogue soit 
entamé entre le comité de négo et Soins infirmiers pour 
que la rédaction de l’annexe sur le projet-pilote dissipe les 
craintes dans la mesure du possible. Cet élément hautement 
controversé est venu ternir pour plusieurs l’image de la 
solidarité vécue durant la grève, éclipsant le bonheur des 
gains réalisés, mais aussi, du coup, la déception devant 
d’autres demandes qui n’ont jamais réussi à aboutir, telles 
que la T1.B par exemple : alléger la charge d’enseignement en 
injectant des ressources enseignantes au volet 1 et, le cas échéant, 
en revoyant le calcul de la charge individuelle (CI) en ce qui 
concerne  : le nombre élevé d’étudiantes et d’étudiants en classe 
et ses effets, notamment le temps de correction, dans certaines 
disciplines, coup dur pour l’ensemble des profs de Littérature 
et français, de Philosophie, de Sciences humaines aussi, à 
travers le réseau.

VINGT FOIS SUR LE MÉTIER
Phyllis Katrapani

► ► ►
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La ronde de négociation qui vient de se terminer, 
ma septième en carrière, était fort probablement 
ma dernière. Chaque négo est différente des autres 

et celle-ci ne fait pas exception. Voici mes réflexions sur 
l’attitude du gouvernement, la mobilisation syndicale, 
la consultation syndicale, le blitz final, la réaction des 
organisations syndicales et les résultats.

Le gouvernement, et j’inclus les directions de cégep car 
elles font partie du même comité de négociation patronal, 
a commencé cette négociation comme toutes les autres, 
en offrant trop peu pour les salaires et en attaquant nos 
conditions de travail. Les attaques étaient tellement 
importantes et visaient tellement d’éléments de notre 
convention collective qu’on ne savait pas ce qui posait 
véritablement un problème selon lui, ni ce qu’il voulait 
régler. On aurait dit qu’il était sur le pilote automatique. 
Pourtant, la pandémie venait tout juste de démontrer 
que les services publics étaient très mal en point et que la 
population québécoise voulait plutôt qu’ils fonctionnent 
mieux. Premier faux pas. Par la suite, le gouvernement s’est 
embourbé dans une série de décisions impopulaires et de 
changements de cap qui ont révélé un manque de direction 
et de sens politique. Deuxième faux pas. Sa sévère chute 
dans les sondages l’a fragilisé au moment où nous pouvions 

exercer nos moyens de pression les plus lourds, c’était une 
tempête presque parfaite, même si la perfection, dans ce bas 
monde…

Du côté des syndicats, on s’est présenté en Front commun 
très large et assez uni, mais aussi sans la FAE et la FIQ, 
car ces deux organisations ont refusé de se joindre au Front 
commun et choisi de faire cavalier seul. Le Front commun 
a aussi démarré cette négociation de façon habituelle, avec 
des demandes très importantes basées sur des principes 
longuement discutés. La différence, cette fois-ci, c’est que 
les lourds décrets gouvernementaux (ceux de 1983 et de 
2005) datent de très longtemps. Les membres qui les ont 
vécus nous ont quittés en grande partie pour la retraite 
(environ 75  % des profs ont pris leur retraite entre 2005 
et 2019). Depuis environ 10  ans, des décisions de la Cour 
suprême du Canada ont redonné vigueur au droit de 
grève et ont rendu les décrets beaucoup plus difficiles à 
faire passer. Plusieurs de nos membres actuels ont vécu 
l’extraordinaire mobilisation de 2012, soit comme prof, soit 
comme étudiant·e, une mobilisation qui a, rappelons-le, fait 
tomber un gouvernement au bout du compte. La récente 
flambée de l’inflation a ajouté l’ingrédient final pour que 
l’on puisse mettre en place une réelle mobilisation. J’ai 

VIVE LA NÉGO, VIVE LA GRÈVE !
Yves Sabourin

L’exécutif du SPPCEM ainsi que nos collègues de 
l’ASPPC, toutes et tous conscient·es de la réalité d’une 
négociation, des gains et des pertes que cela suppose, des 
deuils à faire aussi, nous avons trouvé, de manière globale, 
ce projet satisfaisant. Il répondait aussi en grande partie aux 
orientations fixées au début de la négociation. Certaines 
luttes ont porté fruit après des décennies, comme celle 
d’Éducation physique, qui dure depuis près de 30 ans. Les 
avancées requièrent du temps. Pensons à tout ce qui touche 
la priorité d’emploi des précaires – ce sont plusieurs négos 
de combat, des négociations passées et d’autres à venir. 
Même chose pour tout ce qui a trait à la FC. Le PVRTT 
conventionné, de meilleurs congés pour les parents, les 
ressources pour les EESH, ce sont également au fil d’années 
de revendications que ces demandes ont été obtenues. Le 
rangement 23, trois négos, et la bataille n’est pas terminée. 
Ne sous-estimons jamais les brèches : plusieurs gains que 
nous tenons pour acquis ont mis du temps à aboutir. 

Il serait tentant de déposer les armes pour les reprendre 
dans quelques années au terme de cette nouvelle convention 
collective que nous signerons une fois le processus de 
« clause à clause » terminé, mais il n’y a jamais de repos. 
Ce sera bientôt l’heure des bilans, la prochaine négo se 
prépare déjà et nous ne lâcherons rien. Et pendant ce 

temps, d’autres combats nous guettent, alors que nous 
nous devons d’être vigilantes et vigilants à l’égard de ce qui 
menace notre profession et gruge notre bonheur au travail, 
notre énergie et notre motivation  : la vision managériale 
de l’éducation, la reddition de comptes, l’atteinte à notre 
liberté académique et à notre autonomie professionnelle, 
les gabarits et les moules, la paperasse et les réunions, le 
contrôle de la qualité. Rien n’est jamais terminé. Soyons 
alertes et solidaires. ◄

► ► ►
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trouvé que les porte-parole syndicaux ont eu le ton et les 
arguments justes pour mobiliser les membres et pour avoir 
le soutien de la population, ce qui est un difficile exercice 
d’équilibriste.

Lors de mes premières négociations, les syndicats étaient 
surtout consultés sur les demandes initiales et sur la grève. 
Nous étions quelques-uns à réclamer que les assemblées 
prennent part aux décisions tout au long de la négociation 
ou presque, mais la majorité des délégué·es était d’accord 
pour donner une assez grande marge de manœuvre au 
comité de négociation et aux élu·es de la FNEEQ et de 
la CSN. Cette fois-ci, conformément au dernier bilan de 
la négociation – est-ce un des résultats de la démocratie 
directe de 2012 ? – on a vraiment été consulté à chaque étape, 
ou presque. Le comité exécutif a même pris l’initiative, vers 
la fin de la négociation, de vous consulter sur certains sujets 
d’importance avant qu’ils ne soient formellement à l’ordre 
du jour des instances de la FNEEQ, de l’ASPPC, de la CSN 
ou du Front commun. On a ainsi pu débattre ensemble de la 
stratégie et des priorités. Tout cela nous a permis de mieux 
suivre ce qui se passait et de rester mobilisé·es. Restait 
quand même le sprint final où les comités syndicaux de 
négociation se sont retrouvés seuls à négocier tout juste 
avant Noël, et même après. Comment faire pour se sortir 
de cette dynamique de fin de parcours ?

Avant d’analyser la suite, un mot sur notre mobilisation. 
Elle a été parfaite, selon moi. De nombreux profs ont joint 
leurs efforts, leur créativité et leur énergie afin de nous 
rendre visibles, de nous faire entendre et de nous permettre 
de garder le moral malgré les longues heures passées dans 
le froid et les messages négatifs du gouvernement. C’est la 
plus belle mobilisation à laquelle j’ai participé. Tout l’exé-
cutif s’est donné à fond et je tiens à souligner l’apport de 
Nicolas Chalifour qui a été un chef d’orchestre formidable 
de cette mobilisation, et ce, malgré le fait qu’il s’est joint 
à nous après le début de la session. Pour réussir une négo-
ciation, il faut l’implication d’un grand nombre, et on l’a 
eue. Toute la partie patronale, des directions adjointes dans 
les collèges jusqu’aux ministres et au premier ministre, doit 
prendre la mesure de notre soutien aux demandes syndi-
cales, et là, ça y était… même s’il y a encore place à un peu 
d’amélioration, car il nous manquait quelques profs sur les 
lignes de piquetage et dans les manifs.

Le résultat de la négociation a été globalement très bon. Par 
le passé, on avait l’impression de ne pas avoir défoncé le 
cadre budgétaire du gouvernement, pas cette fois-ci. C’est 
tout un exploit. Ayant moi-même fait partie deux fois du 
comité de négociation de la FNEEQ, je sais à quel point il 
est difficile de convenir d’améliorations à notre convention 
collective et ce que notre comité de négociation a réussi à 
obtenir grâce à notre mobilisation est vraiment formidable. 
Les négociatrices et négociateurs gouvernementaux sont 
extrêmement coriaces – et parfois méprisant·es, voire hos-
tiles. C’est difficile d’en prendre la mesure quand on ne l’a 
pas vécu. Le fait que nous ayons été en Front commun, 
d’une part, et en ASPPC avec tous les syndicats de profs de 
cégep, d’autre part, y a été pour quelque chose. J’ose croire 
qu’il s’agit aussi d’une retombée de la première alliance des 
syndicats de profs de cégep, celle de 2015 pour laquelle j’ai 
tellement travaillé. Mais il y a un bémol à cette entente. 
Un assez gros bémol, malheureusement. On l’a entendu en 
assemblée générale lors de la présentation et du vote sur 
l’entente de principe et on peut le lire dans les pages de ce 
numéro, il s’agit du projet-pilote qui élargit la possibilité 
que des profs de Soins infirmiers aient à enseigner la fin de 
semaine, même s’il a été convenu que seules les volontaires 
auraient à le faire. On espère pouvoir refermer cette brèche.

Conformément aux derniers bilans adoptés et contraire-
ment aux autres négociations, les porte-parole syndicaux 
n’ont pas sorti les tambours et les trompettes lorsque les 
ententes de principe sont intervenues. Notre comité de né-
gociation a même présenté une offre globale de règlement 
plutôt qu’une entente de principe. Tout cela a permis, se-
lon moi, aux assemblées générales de se prononcer dans un 
contexte relativement bon, sans trop de pression politique, 
sur le résultat de la négociation.

Même si tout n’est pas réglé et que certaines personnes se 
préparent déjà pour la prochaine négociation, insatisfaites 
d’un compromis ou de l’absence de certains gains, je suis 
globalement satisfait du déroulement de cette négociation 
et de l’entente que nous avons obtenue. C’est la meilleure 
négociation à laquelle j’ai participé. Je ne serai vraisembla-
blement pas de la prochaine négociation puisque je compte 
prendre ma retraite avant. Je quitterai donc avec un regret, 
celui de n’avoir pas pu réduire la précarité. Lorsque je suis 
arrivé dans l’enseignement collégial, on était 40 % de profs 
précaires, ce qui est inacceptable. Je me suis impliqué syndi-
calement pour réduire cela de façon significative et malgré 
tous mes efforts, il y a encore 40 % de profs précaires. J’en 
suis venu à la conclusion que c’est le mécanisme d’acquisi-
tion de la permanence basé sur l’ouverture de postes qu’il 
faut changer pour réduire la précarité. Désolé de n’avoir pas 
pu y arriver. Je vous le souhaite pour la prochaine fois.

Vive la négo et la grève, vive la FNEEQ et la CSN, vive 
notre syndicat ! ◄
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Le 28 décembre dernier, le Front commun constatait 
une hypothèse d’entente sur nos salaires qui a par 
la suite été votée à la majorité dans nos instances 

syndicales. Regard rétrospectif sur cette offre salariale 
assortie d’un mécanisme de protection du pouvoir d’achat, 
une première depuis des décennies – mais sous un angle 
neuf, dans un contexte où la révolution de l’IA viendra 
changer la donne.

Le tableau ci-dessous montre l’évolution des propositions 
gouvernementales qui ont été dépliées sur une longue 
période de négociation qui a duré un peu plus d’un an. 
Notre mobilisation historique a permis de presque doubler 
l’offre initiale en plus de sortir gagnant avec une certaine 
garantie de protection de notre pouvoir d’achat pour 2026, 
2027 et 2028, ce qui était pourtant impensable au départ 
puisque le gouvernement affirmait encore, en octobre 2023, 
qu’accorder une clause d’indexation revenait à menacer la 
souveraineté de l’État !

De manière globale, dans cinq ans, nos salaires auront 
été augmentés de manière composée de 18,6% et de 
potentiellement 22,1%, si l’inflation dépassait les paramètres 
précisés dans le tableau pour les trois dernières années.

Mais qu’en sera-t-il de notre pouvoir d’achat dans cinq ans ? 
Il est hasardeux de répondre à cette question. Tout dépendra 
de l’évolution de l’inflation qui est difficile à prévoir en ces 
temps de guerre et de changements climatiques, des facteurs 
qui sont excessivement inflationnistes. Toutefois, une autre 
variable, une qui est restée dans l’angle mort des prévisions 
économiques en 2023, a le potentiel d’atténuer les pressions à 
la hausse sur les prix : l’utilisation graduelle, mais rapide de 
l’IA générative par une majorité d’entreprises d’ici quelques 
années. Gita Gopinath, première directrice adjointe du FMI, 
indiquait en décembre 2023 que l’IA pouvait augmenter la 
croissance annuelle de la productivité du travail de 2% à 
7%, selon les secteurs d’activité. Elle affirmait également 
que des pertes d’emplois étaient à prévoir, et que « des pays 
avancés, comme les États-Unis et le Royaume-Uni, où les 
proportions de spécialistes et de gestionnaires sont élevées, 
peuvent être davantage touchés : 60 % de leurs emplois sont 
dans des domaines d’activité très exposées 1». Ainsi, comme 
dans la prochaine convention collective, nos augmentations 
de salaire annuelles sont toutes établies à un taux supérieur 
à 2%. Dans un contexte où les impacts de l’IA favoriseront 
l’atteinte de la cible d’inflation à 2%, il apparait désormais 
possible que nous puissions dégager une hausse de notre 
pouvoir d’achat pour la période 2023-2028, même s’il reste 
peu probable que, sur la période 2020-2028, notre situation 
se soit nettement améliorée.

1 Gita GOPINATH, «  Mettre l’intelligence artificielle au service du 
bien de l’humanité », Finances & Développement, (décembre 2023). 

Ainsi, par rapport à la demande initiale où nous demandions 
un rattrapage salarial et un enrichissement substantiel, il 
est clair que certains profs sont restés sur leur faim. Mais 
il faut aussi considérer que les nouveaux profs ont obtenu 
des augmentations de salaire encore plus élevées, liées à 
la progression d’un échelon dans la grille salariale. Avec 
le gain d’un mécanisme de protection du pouvoir d’achat, 
l’offre que nous avons acceptée aujourd’hui sera peut-être 
évaluée rétrospectivement comme pas si mal dans cinq ans.

Finalement, parce que l’IA est appelée à transformer le 
marché du travail, ce sera peut-être notre bonne vieille 
garantie, celle de la sécurité d’emploi, que nous risquons 
d’apprécier encore plus d’ici cinq ans. On peut parier que si 
nous avions eu à renégocier notre convention collective l’an 
prochain, la sécurité d’emploi aurait peut-être été au cœur 
de notre combat, peut-être bien plus que nos salaires. Un 
avant-goût des négos de 2028 ? ◄

UNE OFFRE SALAR-IA-LE ASSORTIE D’UNE GARANTIE
Ann Edwards
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J’arpente les couloirs de notre cégep depuis quelques 
décennies  : d’abord comme étudiante en sciences de 
la nature, puis comme stagiaire en enseignement 

postsecondaire et maintenant comme professeure de 
biologie. Je me suis souvent impliquée en marge de mes 
études : journal étudiant, bénévolat, activités parascolaires… 
Mon statut d’employée me permet de poursuivre cette 
tradition avec ses nombreuses opportunités de collaborer 
à divers comités. Cet automne s’annonçait plus calme côté 
implication programme, donc je me suis laissé tenter par 
une plus grande participation syndicale.

J’étais déjà déléguée pour mon département, j’ai ajouté 
un coup de pouce au déroulement du vote de grève lors 
de l’AG en soirée de septembre et soumis une banale 
suggestion de prévoir un aménagement pour les enfants 
pendant le piquetage. La rareté des volontaires m’a ensuite 
amenée à faire partie de trois comités à la fois  : celui des 
prises de présence, de l’animation et de la brigade bouffe, 
d’abord nommée affectueusement brigade louche par notre 
responsable à l’exécutif. De nouvelles tâches m’attendaient, 
chacune avec ses défis à relever.

À travers les réunions de planification sur Teams en soirée, 
les calculs de quantité d’aliments, la coordination des 
achats dans les épiceries-entrepôts, ma présence à la table 
d’inscription ou à celle du ravitaillement, j’ai rencontré 
plusieurs professeurs en dehors de ma discipline, tous plus 
débrouillards, plus créatifs et plus dévoués les un.es que 
les autres. Mon entourage dira que j’ai mis plus d’heures à 
travailler pendant la grève que lors des semaines régulières 
de cours, ce qui n’est pas faux. Les petits imprévus, le 
nombre de tranches de pain à prévoir pour les grilled-cheese 
ou de légumes coupés pour la soupe ont réduit mes heures 
de sommeil et m’ont entrainée dans une spirale anxieuse.

L’espace de quelques jours, j’ai un peu vécu la réalité de 
certains de nos étudiant.es suivi.es par le CSA, mais une 
journée plus calme et intime de piquetage à l’ÉNA ainsi 
que le soutien des autres membres des comités et de mon 
département m’ont aidée à relativiser le tout et à rester 
fonctionnelle. Le stress d’adaptation associé aux nouveautés 
(la logistique, les outils de communication ou de cuisine !) 
s’est estompé grâce aux nombreuses marques de sympathie 
et de gratitude reçues personnellement ou indirectement 
(relire La dépêche en grève, hors-série #5, Mathieu Blais, 
Poésie de circonstance). Les diverses rencontres fortuites 
pendant ces jours de grève m’ont aussi rendue plus sensible 
aux situations délicates vécues par une majorité d’entre 
nous à l’intérieur comme à l’extérieur des murs du cégep.

Je remercie notre exécutif d’avoir accueilli et tenté 
d’accommoder le mieux possible toutes ces réalités à 
géométrie variable. Mon souhait en 2024 est d’avoir d’autres 
occasions de collaborer et de croiser de nouvelles personnes, 
sans pour autant retourner en grève ! ◄

DE BELLES RENCONTRES !
Caroline H. Boucher

Jérica L’Anglais et Camille Poulin-Riopel
TRANCHES DE VIE

C’est un peu à l’aveuglette que nous nous sommes 
embarquées dans le comité animation du syndicat, 
en novembre dernier. Bien que timides au début, 

nos idées ont fini par venir se joindre à chacune de celles des 
membres impliqués, et c’est à tâtons que nous avons débuté 
la première séquence de grève. Les défis étaient de taille, la 
plupart des gens impliqués (que ce soient les volontaires 
à la manutention, à l’animation et même dans l’exécutif) 
n’ayant jamais participé à une telle organisation. Les 
besoins d’adaptation et la prise en considération de certains 
aspects furent importants, notamment l’emplacement 
du chapiteau pour éviter un autre « Woodstock » dans la 
bouette, les portions des différents repas, les emplettes à 
faire, les heures d’arrivée du café, l’entreposage, etc. Ces 

éléments ont contribué à développer une expérience 
précieuse utilisée lors de la deuxième séquence grève. Il 
en est ressorti les éléments suivants. Avec cet article, nous 
aimerions partager l’intensité de cet automne mouvementé, 
sensibiliser à l’importance de la participation ainsi qu’à 
celle de l’implication syndicale.

Reconnaissance

Ça, c’était le nerf de la guerre, dans un contexte où les 
négociations se déroulaient sur fond de condescendance 
et d’une absence totale de considération de la partie 
patronale, sa game étant de ne surtout pas plier devant les 
syndicats. Avec un gouvernement qui négociait à l’aide des 

► ► ►
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plateformes médiatiques et qui essayait de nous faire passer 
pour des enfants gâtés, nous croyons que les activités de 
mobilisation proposées ont contribué à garder le public « 
de notre bord ». La quantité de piqueteurs et piqueteuses a 
aussi témoigné de la légitimité de ce que nous demandions. 
Au lendemain de l’épique première production de grilled-
cheeses ainsi que de la désormais légendaire soupe de 
Caroline H. Boucher et Laurence Chapdelaine, nous avons 
pu participer à la manifestation devant l’hôpital Pierre-
Boucher. C’était vraiment énergisant de se retrouver 
en compagnie de tout ce monde. Être avec nos collègues 
actuels, mais aussi avec d’anciens collègues des services 
de garde en milieu scolaire, de soins infirmiers et d’autres 
intervenants en éducation avec qui nous avions travaillé, a 
été réellement un coup de cœur. Ce n’était pas la première 
fois que nous piquetions ensemble, et cela a fait du bien de 
voir que nous étions encore et toujours solidaires, dans un 
moment où encore une fois, la population devait être prise 
en otage par l’entêtement d’un gouvernement.

Dans une autre optique, il y a aussi eu les mesures 
adaptatives proposées par le comité féministe, offertes aux 
familles et adoptées lors d’une assemblée syndicale. De 
savoir que ce point de vue était partagé et défendu devant 
les différentes instances (FNEEQ et CSN), mais aussi 
soutenu par une résolution au SPPCEM, fut un moment 
très significatif pour nous : nous sommes toutes les deux 
des mères de famille, mais notre réseau familial et social 
nous permettait de nous impliquer. Cela n’est pas le cas 
de tout le monde. Cette résolution soulignait cependant 
la reconnaissance des différentes réalités familiales, bien 
qu’elles soient minoritaires, et facilitait tout de même la 
possibilité de se mobiliser. 

Entraide 

Sans nécessairement être impliqué.es dans les différents 
comités de grève, plusieurs piqueteurs et piqueteuses ont 
spontanément offert leur aide pendant le déroulement 
des activités ou à la fin de celles-ci. Bien entendu, nous 
pouvions tous et toutes effectuer les quatre ou six heures 
de piquetage exigées et partir, mais beaucoup d’entre vous 
se sont proposés pour décrasser les chaudrons, au péril de 
leur pantalon! L’aide pour le rangement, la vaisselle, la 

préparation des repas et des collations, le voyagement des 
ingrédients et autres, l’organisation d’activités spontanées, 
fut appréciée. Nous avons eu la chance de rencontrer 
plusieurs personnes de différents départements ainsi que 
de différents corps d’emploi au Cégep, qui étaient toujours 
prêtes à nous venir en aide. Nous sommes toutes les deux 
actuellement à cheval entre l’enseignement à la formation 
continue (FC) et au régulier en TÉE, car l’embauche pour 
le département passe par ces étapes. Bien qu’étant au cégep 
depuis 2019 comme chargées de cours de la FC, nous n’avions 
pas la possibilité de nous impliquer autant au niveau 
syndical, car l’organisation du travail et la connaissance 
de ce que cela impliquait étaient pour nous réellement 
abstraites et peu attrayantes. Étant nouvellement arrivées 
au régulier, nous ne connaissions pas beaucoup de gens en 
dehors de notre département. Ces rencontres furent des 
plus intéressantes et gratifiantes : nous avons découvert la 
force d’une partie de la communauté collégiale à Édouard, à 
laquelle nous sommes très fières d’avoir contribué !  

Participation  

Ayant été derrière les lignes, nous avons pris conscience 
de ce que cela impliquait de s’embarquer dans de telles 
organisations. Faire la grève pour nos conditions de travail, 
c’est une chose, mais organiser ces journées afin que cela 
soit plus agréable pour l’ensemble de la communauté, c’est 
devoir y consacrer davantage de temps que ce que nous 
avions estimé ! Par contre, nous n’avons pas vu les journées 
passer. À vrai dire, nous étions en contact pendant la grève 
avec des personnes travaillant dans d’autres cégeps, et 
plusieurs d’entre eux nous ont parlé du fait que, comme 
ils n’avaient rien de prévu, plusieurs de leurs membres se 
sentaient désinvestis. Chez nous, l’implication de chacun 
était différente, mais nous avons vu une motivation de 
certains membres grâce au Zumba, aux matériels sportifs 
disponibles, à la chaise musicale, à la chorale, aux marches, 
à la musique et au DJ, aux lectures et bien entendu à la 
nourriture  ! L’essoufflement était tout de même palpable 
dans les derniers jours, donc encore une fois, une immense 
merci à tous ceux et celles qui étaient présent.es et qui ont 
tenu le fort jusqu’à la fin.

Ce ne fut pas de tout repos. Entre les craintes financières, 
les réalités familiales avec de jeunes enfants, les ajustements 
d’horaire et la réorganisation du travail qui ont suivi chacune 
des séquences, il en ressort néanmoins quelque chose 
de précieux : le sentiment d’avoir contribué, d’avoir fait 
une différence. Anne, Isabelle, Katherine, Mélanie, Kim, 
Daniel, Caroline, Laurence, Antoine, Émilien et Nicolas: 
ce fut un réel plaisir de collaborer avec vous et d’apprendre 
à vous connaître. D’après ce que nous avons compris, nous 
aurons peut-être une pause de cinq ans avant de renouveler 
l’expérience, mais nous espérons sincèrement pouvoir 
travailler de nouveau avec vous dans un autre contexte. 
Merci infiniment pour tout ! ◄
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Au cours de l’automne passé, j’étais sous pression. 
Les actualités ont créé un tourment mental en moi. 
Conflits armés à travers le monde, des populations 

démocratiques succombant au charme du populisme, nos 
gouvernements démontrant leur incapacité d’améliorer les 
services publics. La covid était toujours responsable d’un 
achalandage élevé dans les hôpitaux. Nos pères et nos mères 
manquaient de soins (rien n’est réglé aujourd’hui) malgré 
l’énergie déployée par le personnel de la santé, nos enfants 
étaient incapables de recevoir le soutien nécessaire à leur 
développement et tous avaient de la difficulté à trouver un 
loyer adéquat.  

Le gouvernement caquiste se caractérise par la nomination 
de super ministres, aux finances, au trésor, à la santé et à 
l’éducation. Des héros qui sauveraient la société québécoise 
des échecs passés. Il devient évident que la production de 
batterie est bien plus importante que la préservation des 
milieux naturels et des services publics. 

Bien sûr, il faut de l’argent pour donner des services, mais 
j’aimerais rappeler que ces génies de la finance sont arrivés 
au pouvoir avec un surplus budgétaire de 7 milliards de 
dollars. Aujourd’hui, Éric Girard a annoncé que le budget du 
Québec serait en déficit jusqu’en 2028. Tout ça me trouble. 
Où est passé tout cet argent ? Impossible de le savoir, il y 
a une opacité autour des dépenses faites lors de l’épisode 
covid.

Je me souviens que lors de la pandémie nous surnommions 
ce gouvernement de « bon père de famille ». Le contrat de 
travail était échu depuis mars. Le cahier des demandes 
syndicales a été déposé en octobre 2022. Cinq mois se sont 
écoulés entre ces deux évènements sans que rien ne se 
passe. Pour moi, c’est incompréhensible. Est-ce qu’un bon 
père de famille aurait retardé la signature d’un contrat de 
travail en sachant très bien qu’il créerait une grève de la 
fonction publique ? Est-ce qu’un bon père de famille aurait 
retardé la signature d’un contrat de travail, appauvrissant 
ainsi ces travailleuses et travailleurs ? Est-ce qu’un bon père 
de famille aurait retardé la signature d’un contrat de travail 
en sachant qu’il augmenterait la souffrance de la population 
en attente d’une prise en charge ?

Le Front commun demandait simplement d’avoir des 
conditions de travail convenables et favorables afin d’offrir 
nos forces à nos concitoyens, à nos voisins, à nos familles. 
Nous sommes entrés dans la négociation épuisés par un 
système dysfonctionnel, où l’argent disponible a été octroyé 
à une startup étrangère de batterie plutôt qu’aux services 
publics.

Il est important de rappeler que les services à la population 
sont la justification du fardeau fiscal des Québécois et c’est 
pour cette raison que la population était derrière nous. 
Nous payons beaucoup pour avoir des services au moment 

où nous en avons besoin, mais les gouvernements octroient 
de grosses sommes à des intérêts privés au détriment des 
services publics.

J’ai débuté la grève déçu et choqué de voir un gouvernement 
forcer ses travailleuses et travailleurs à appliquer des moyens 
de pression extrêmes simplement par manque d’ouverture 
et de « compétence » en conciliation. Incapable de voir que 
nous représentons la force qui permet d’augmenter l’indice 
de satisfaction de la population à son égard.

Ce gouvernement a forcé ces travailleuses et travailleurs 
à s’appauvrir dans la période de l’année où la pression 
est la plus grande, à cause des Fêtes, mais aussi en raison 
du changement de température qui nécessite de grandes 
dépenses.

Je sentais la colère bouillir en moi ; sachant cette colère 
mauvaise pour moi, mon implication était mon seul moyen 
de transformer cette énergie négative en énergie positive et 
de rendre ces heures de piquetage plus agréables. La prise de 
présence m’a permis de rencontrer de nouvelles personnes. 
Un bref instant d’échange de sourires qui instaure une 
conversation reprise plus tard dans la matinée. Tous 
les matins, le campement se montait, sans qu’on ait à le 
demander, tous se mettant naturellement à la tâche dans la 
bonne humeur.

À l’ÉNA, le piquetage s’est fait en deux temps : nous avons 
eu la chance de vivre la première semaine avec nos consœurs 
et confrères professionnel·les ainsi qu’avec les employé·es 
de soutien. La deuxième semaine s’est déroulée entre nous, 
les professeur·es.  

Deux semaines bien différentes, la première semaine s’est 
déroulée dans une énergie festive ; chansons, marches 

DE RETOUR DE LA GRÈVE
Daniel Saint-Jean

► ► ►



m
ar

s 
20

24
   

   
   

   
 

10 

et entrain ont procuré bonne humeur et espoir de voir ce 
conflit se régler rapidement.

La deuxième semaine, je l’ai vécue comme des retrouvailles 
autour d’un feu de camp à la suite d’une belle journée 
remplie d’activités. L’atmosphère amicale permettait 
l’échange. Tous écoutaient les récits des autres sur les 
aventures vécues d’un temps passé, le temps avant d’être 
professeur. Les bâtons de hockey, eux, attendaient sagement 
d’être utilisés, car un vent glacial venant des plaines de 
l’aéroport s’engouffrait dans nos manteaux et décourageait 
quiconque de s’éloigner des chaufferettes. Plusieurs actions 
ont été prises pour manifester notre détermination. L’ÉNA 
étant loin de l’artère principale, plusieurs ont marché au 
coin de la rue en brandissant les pancartes. Nous avons 
marché jusqu’à l’hôpital pour y manifester en compagnie de 
plusieurs centaines de membres du Front commun. À deux 
reprises, nous sommes allés à la rencontre de nos confrères 
et consœurs de l’école d’hôtellerie en n’oubliant pas de 
prendre une petite photo du groupe devant la mairie de 
Longueuil. Certains matins, une faible neige très fondante 
nous accompagnait.

Je vous avoue que ma tête était étourdie à réfléchir au 
déroulement de la fin de session des étudiant·es. Mon souci 
était qu’ils ne manquent de rien et que toutes et tous passent 
du bon temps sur la ligne de piquetage. Je suis reconnaissant 
de chaque instant passé avec vous. Votre attitude a créé un 
climat sain. Nous avons été choyés ; Gabrielle, Geneviève, 
Phyllis et Yves de l’exécutif se sont déplacés pour nous 
rencontrer. Même dans cette période accaparante, ces 
derniers ont consacré une demi-journée à discuter avec 
nous à l’ÉNA. Quelle démonstration de générosité et de 
compréhension de notre sentiment d’éloignement !

Les quelques conversations échangées avec des professeur·es 
de toutes les disciplines m’ont rappelé que nous travaillons 
toutes et tous à élever l’estime de soi des adultes de demain. 

Nous sommes toutes et tous impliqué·es et dévoué·es 
au développement de nos étudiant·es afin qu’ils aient la 
capacité de prendre les décisions nécessaires pour rendre 
leur monde meilleur. J’ai vu cette passion dans les yeux de 
chacun d’entre vous. J’ai entendu votre déception lorsqu’un 
étudiant ne réussissait pas à atteindre la compétence exigée. 
Je vous ai entendus parler de l’aide que vous lui offriez et 
qu’il avait choisi de ne pas accepter. Refuser l’aide est aussi 
un chemin d’apprentissage qui bâtit l’estime de soi.

Cette constatation m’a ému ; chacun d’entre nous, dans 
nos classes, offre le meilleur à ces futurs adultes. De voir 
toute l’énergie accordée au développement de ces jeunes 
qui ont la chance de compter sur une organisation scolaire 
portée par le dévouement d’hommes et de femmes de 
toutes disciplines et de tous milieux. Ici, je parle de nous, 
les professeur·es, mais aussi, et surtout, de toutes celles et 
de tous ceux qui œuvrent dans l’ombre pour que l’école soit 
un milieu de vie favorisant l’épanouissement de l’étudiante 
et de l’étudiant.

Nous sommes la preuve que lorsque nous travaillons 
ensemble, « nous pouvons tout ». Nous pouvons arriver 
à faire en sorte qu’une jeune personne en difficulté 
d’apprentissage puisse recevoir l’aide nécessaire à 
l’obtention de son diplôme et vivre heureuse du métier 
qu’elle a choisi.

La force de l’ensemble que nous formons quotidiennement 
dans nos milieux de travail a incité la population à nous 
soutenir. Cette grève aura été celle de la conscientisation 
des citoyen·nes en révélant des systèmes qui peinent à 
fonctionner par manque de moyens. Cette grève aura été 
une occasion pour le gouvernement de se conscientiser 
qu’il doit être avec nous. Ensemble, nous avons les moyens 
d’offrir à toutes et tous des services publics adéquats. 
Ensemble, nous pouvons faire augmenter l’indice de bien-
être de la population du Québec.

Merci à vous toutes et tous de m’avoir fait vivre ces 
moments de fraternité qui ont fait renaître en moi l’espoir. 
L’espoir de voir que le futur de la société québécoise sera 
basé sur des valeurs sociales fortes incarnées par un peuple 
qui se tient debout, digne et déterminé. ◄
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J’ai l’impression que depuis un certain temps, la société 
devient de plus en plus individualiste et que le « moi » 
prime plus souvent qu’autrefois sur la notion de 

communauté. Cependant, c’est lorsque nous vivons des 
évènements plus difficiles que nous voyons ressurgir un 
esprit communautaire et une certaine solidarité. Après 
l’automne que nous avons vécu, marqué par l’incertitude et 
par des adaptations répétées, je vais me souvenir du sens de 
la communauté que cette lutte a fait renaître.

Nous avons participé à ce mouvement de revendications 
collectives en partageant des repas conçus par des 
enseignantes et enseignants qui se connaissaient à peine 
ou pas du tout et qui, ensemble, ont livré de la joie entre 
deux tranches de pain et du réconfort dans un bol de soupe. 
Nous avons eu du temps pour marcher avec nos pairs et 
avoir de longues discussions avec des collègues que nous ne 
croisons habituellement pas. À quand remontait ce genre 
d’occasion ? Nous avons dansé au son du D.J. toutes et tous 
ensemble, de façon spontanée et organique. Ensemble, nous 
avons fait klaxonner les voitures passant devant le collège, 
alors que normalement, nous œuvrons chacun·e dans nos 
départements respectifs à l’abri des regards extérieurs. 
Certain·es d’entre nous ont pris part à des marches ou sont 
monté·es à bord d’un autobus scolaire pour aller se faire 
entendre, toutes et tous tissé·es serré·es, pour se faire voir. 
Il y a quelque chose de très rassembleur dans ces actions, 
cette lutte commune pour obtenir de meilleures conditions 
de travail.

Selon moi, l’empathie est une faculté primordiale dans 
les relations avec autrui, puisqu’elle permet de se mettre 
à la place de l’autre afin de tenter de mieux comprendre sa 
réalité. Malgré tout ce cirque médiatique auquel a participé 
le gouvernement, j’ai ressenti une grande empathie, une 
vraie, de la part de la population en général qui soutenait 
les enseignantes et enseignants. Même les parents, qui 
devaient faire des pieds et des mains pour concilier leur 
horaire de travail et la gestion des enfants, lesquels devaient 
continuer à être stimulés de diverses façons, soutenaient 
le mouvement de grève. À mon avis, ils le faisaient par 
esprit de communauté. Ils réussissaient à se mettre dans 
la peau des enseignantes et enseignants et percevaient que 
les conditions de travail n’étaient optimales ni pour ces 
derniers ni pour les personnes étudiantes. 

Ce Front commun met de l’avant le sens communautaire 
puisque, faisant partie d’un ensemble de syndicats, nous 
devons faire entendre notre voix, mais aussi écouter celle 
des autres. De même, pour avoir joué à un sport d’équipe 
pendant 20 ans, je perçois un parallèle entre cette expérience 
de grève et le sport. Il y a beaucoup de valeurs communes 
au sport dans cette contribution au Front commun cet 
automne. Entre autres, il y avait des éléments dans le cahier 

de demandes auxquels nous étions très attachés, mais 
nous avons dû être solidaires et faire des compromis pour 
en arriver à une entente au bout de la ligne. Nous avons 
toutes et tous démontré un dépassement de soi, mais nous 
voulions aussi mettre les autres en valeur pour atteindre 
notre but commun. Nous avons fait preuve de ténacité et de 
persévérance, et visiblement, le fait d’être aussi nombreux 
nous a donné un bel élan pour faire nos revendications. 
Malgré les épreuves, comme dans le sport, il fallait se serrer 
les coudes. À travers les moments de piquetage, il s’est 
développé un bel esprit de camaraderie, un peu comme cela 
se produit au sein d’une équipe au fil du temps, car nous 
vivons de fortes émotions dans un court laps de temps. Par 
ailleurs, je salue le dévouement des membres de l’Exécutif 
et celui des bénévoles qui ont su orchestrer les séquences 
de grève et les actions de mobilisation, afin de donner de la 
force à ce mouvement historique. 

Je sais que nous avons fait plusieurs avancées lors de ces 
négociations. Des batailles amorcées depuis plusieurs 
négociations ont enfin abouti, des victoires que certain·es 
n’espéraient plus ont été faites. Cependant, certain·es ont le 
sentiment légitime d’avoir perdu au change. Il y aura donc 
des combats à poursuivre et de nouvelles luttes à entamer 
la prochaine fois. Ce sera alors possiblement l’occasion de 
reprendre nos marches et nos discussions avec nos collègues, 
à moins que nous n’en fassions une habitude d’ici là. 

La pause de nos fonctions professionnelles, à deux reprises 
au cours de la session passée, a pu permettre à plusieurs de 
prendre un certain recul à l’égard de notre profession et de 
notre façon d’aborder celle-ci. Avec une réelle lourdeur de la 
tâche, chacun dans son champ d’expertise, nous pourrions 
potentiellement tenter de nous traiter nous-mêmes avec 
bienveillance, afin de nous assurer que le travail ne prenne 
pas plus de place qu’il ne le mérite. Personnellement, je 
suis stimulée et bien dans cette sphère que représente le 
travail, mais ce dernier peut parfois empiéter sur d’autres 
aspects de ma vie, ce qui pourrait éventuellement créer un 
déséquilibre malsain. 

En voie vers cette nouvelle session et cette nouvelle 
convention, je nous souhaite à toutes et à tous une 
relation saine avec notre travail. Je crois qu’en restant 
professionnel·les et engagé·es, nous pouvons tout de même 
tenter d’investir une quantité raisonnable d’énergie dans 
notre travail afin de conserver un équilibre physique et 
mental et continuer de nous épanouir dans toutes les 
sphères de notre vie. ◄

UN FRONT COMMUNAUTAIRE
Kim Barette St-Martin 
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Lors de l’Assemblée générale du 18  janvier dernier, 
dans un climat de mécontentement palpable, un 
concert de voix indignées s’est élevé parmi les 

enseignantes et enseignants de soins infirmiers, dénonçant 
avec fermeté un projet pilote prévu dans la convention 
collective. La perspective de devoir effectuer des stages les 
fins de semaine ne passe pas, et pour cause. Au cœur de ces 
revendications, une grande question est demeurée, à mon 
sens, sans réponse satisfaisante  : mais pourquoi  ? Pour y 
répondre, il est essentiel de plonger au cœur des enjeux de 
main-d’œuvre en soins infirmiers.

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a 
mis en place en 2021 un Groupe de travail national chargé de 
formuler des solutions concrètes pour répondre à ces défis 
de main-d’œuvre infirmière. Les conclusions de ce Groupe 
de travail national, exposées dans un rapport consultable en 
ligne1, mettent en lumière divers problèmes liés notamment 
à la répartition des stages, soulignant que : « Les stages en 
soirée, la nuit et la fin de semaine sont peu nombreux ; ils 
seraient pourtant utiles pour améliorer et élargir l’offre des 
établissements. En outre, des éléments de la convention 
collective des enseignants des cégeps ne favorisent pas la 
supervision des stages en soirée ou la fin de semaine.  » 
(MSSS, 2022, page  13). Préoccupant, non  ? Mais ce qui 
l’est encore plus, c’est que les orientations prioritaires et 
recommandations émises par ce Groupe de travail national 
ont servi de base au développement des objectifs du Plan 
d’action national sur les effectifs infirmiers  2022-20242 du 
gouvernement du Québec. Parmi les actions à mettre en 
œuvre pour atteindre ces objectifs, il est envisagé de revoir 
le processus d’attribution des stages en tenant compte de 
la diversification des lieux et des horaires, afin de favoriser 
une augmentation du nombre de stagiaires dans le RSSS, 
répondant ainsi aux besoins en main-d’œuvre et à la 
dynamique du marché de l’emploi dans le domaine des 
soins infirmiers3 (gouvernement du Québec, 2023).

Je peux donc conclure que cette imposition patronale d’un 
projet « pilote » pour prolonger la prestation des stages en 
soins infirmiers aux fins de semaine pour l’enseignement 
collégial constitue une mesure du MSSS pour mettre 
en œuvre son Plan d’action. Dans ce contexte, il est 
d’une évidence flagrante que ce projet pilote, loin d’être 
transitoire, s’inscrit dans une stratégie de pérennisation lors 
des prochaines négociations et qu’il n’est qu’une première 
étape vers des requêtes plus contraignantes, telles que des 

1 Ministère de la Santé et des Services sociaux. (2022). Rapport du Groupe 
de travail national sur les effectifs infirmiers. Gouvernement du Québec. 
2 Gouvernement du Québec. (2023). Des professionnels pour améliorer 
les soins et services infirmiers à la population. Plan d’action national sur les 
effectifs infirmiers 2022-2024. 
3 Gouvernement du Québec. (2023). Des professionnels pour améliorer 
les soins et services infirmiers à la population. Plan d’action national sur les 
effectifs infirmiers 2022-2024. Consultez la page 7.

stages en soirée, les fins de semaine ou même des stages de 
nuit. Ainsi, l’intégration d’un tel projet dans la convention 
collective représente non seulement un précédent 
considérable pour les enseignantes et les enseignants en 
soins infirmiers, mais ouvre également la voie à un possible 
recul important des conditions de travail pour l’ensemble du 
corps professoral au collégial. Le fait d’avoir accepté qu’une 
telle demande figure dans notre convention collective est 
non seulement décevant, mais constitue également une 
trahison envers celles et ceux qui ont placé leur confiance 
dans nos dirigeants syndicaux. J’ai le sentiment que nous 
nous sommes retrouvé.es pris.es au piège d’un jeu politique 
où nos intérêts ont été sacrifiés au profit de gains pour 
d’autres. Il convient également de rappeler que mon titre 
d’emploi est celui d’enseignante collégiale (CNP4 40215), et 
non d’infirmière (CNP 30126). Par conséquent, l’ensemble 
des enseignantes et des enseignants en soins infirmiers sont 
en droit d’exiger des conditions de travail équitables par 
rapport à leurs collègues enseignants.

Les infirmières et les infirmiers, fatigué.es des stratagèmes 
du MSSS, reconnaissent les mélopées de primes et les 
promesses d’ajouts de ressources comme les refrains 
familiers d’une chanson bien orchestrée. Elles et ils sont 
habitué.es de voir des mirages d’avantages et des promesses 
de changement danser devant leurs yeux, seulement pour 
découvrir ultérieurement les subterfuges derrière ces 
manifestations de générosité feinte. Ainsi, cette prime 
de 4  % offerte aux enseignantes et enseignants en soins 
(très peu compétitive par rapport aux primes actuellement 
négociées pour les infirmières et infirmiers), ainsi que les 
40 ETC supplémentaires attribués pour soulager la charge 
d’enseignement clinique (dans un paysage où 47 cégeps 
offrent le programme de Soins infirmiers, avec près de 1000 
enseignantes et enseignants qui le dispensent) apparaissent 
comme une manœuvre subtile du gouvernement qui tente, 
sous un voile de largesse, de nous faire avaler une pilule 
drôlement amère. Qui plus est, bien que ce projet repose sur 
la base du volontariat, je redoute que la pression exercée par 
le MSSS incite les départements d’enseignement des soins 
infirmiers à céder aux demandes des CISSS et CIUSSS 
régionaux.

Lors de l’Assemblée générale, un invité externe a souligné 
que ce sujet suscitait de vives émotions parmi les membres 
s’étant exprimés. J’aimerais lui souligner qu’il est impératif 

de normaliser et de reconnaître la place des émotions au 

4 La classification nationale des professions (CNP) est le système 
national canadien qui sert à décrire les professions. 
5 Enseignants / enseignantes au collégial et en formation professionnelle 
(CNP 4021). 
6 Infirmiers autorisés / infirmières autorisées et infirmiers psychiatriques 
autorisés / infirmières psychiatriques autorisées (CNP 3012). 

LA PILULE QUI NE PASSE PAS
Édith Paquette-Lemieux

► ► ►

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-945-12W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-945-12W.pdf
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sein des discussions. Celles-ci requièrent une considération 
aussi importante que les arguments avancés. De ce fait, il 
était possible de saisir que les propos rapportés en assemblée 
par les enseignantes et les enseignants de soins infirmiers 
révélaient une grande inquiétude et des sentiments de 
désillusion, d’exclusion et de duperie.

De plus, il est important de reconnaître que la méfiance 
exprimée par les enseignantes et les enseignants est 
alimentée par leur expérience en tant qu’infirmières 
et infirmiers dans le réseau de la santé et des services 
sociaux (RSSS). Cette méfiance découle de plusieurs 
facteurs concrets et légitimes qui ont érodé la confiance 
des professionnelles et professionnels de la santé au fil du 
temps, notamment les conditions de travail stressantes 
et déshumanisantes imposées par les arrêtés ministériels 
en temps de pandémie et les réformes majeures du RSSS 
qui ont entraîné, et qui entraîneront, des changements 
significatifs dans l’organisation du travail infirmier. Cette 
méfiance est le fruit d’une longue histoire de déceptions et 
de frustrations, où les intérêts et les besoins des infirmières 

et des infirmiers ont été trop souvent relégués au second 
plan, au profit d’objectifs institutionnels et administratifs.

En conclusion, les préoccupations soulevées ici et celles qui 
ont été partagées par des personnes à l’Assemblée générale 
du 18 janvier sonnent l’alarme et mettent en lumière notre 
colère. Notre opposition au projet pilote concernant les 
stages les fins de semaine ne relevait pas d’une résistance 
au changement, mais plutôt d’une volonté de garantir des 
conditions de travail véritablement équitables. La récente 
grève, qualifiée de féministe, s’est érigée en un épisode 
marquant de l’histoire des mouvements de protestation 
au sein du secteur public québécois. Toutefois, force est 
de constater que les départements de soins infirmiers, 
majoritairement féminins, sont les seuls à essuyer les coups 
de cette bataille. ◄

HISTOIRE D’ENSORCELLEMENT
Maude P. Charlebois
La fois où l’indignation des femmes a entraîné une coalition so-
ciale !

Mode d’emploi : cet article est différent ; il fait partie d’une mi-
norité audible. Il se lit donc en musique, de manière à stimuler les 
sens pendant et après la lecture. Cliquez sur le titre, écoutez, puis 
lisez le paragraphe attaché. Recommencez. Peut se faire dans le 
désordre, on aime ça !

On vit tous sur la même planète, à des intersections différentes !1

On se souviendra longtemps de cet immense « get to-
gether » pour manifester le ras-le-bol, de la tête aux pieds, 
des conditions inacceptables d’exercice imposées aux tra-
vailleuses et travailleurs en éducation, en services sociaux, 
en soutien professionnel et en santé au Québec. Non seu-
lement ces 420 000 personnes œuvrant dans les services pu-
blics en avaient par-dessus le chapeau, mais la population a 
bien démontré par son appui soutenu qu’elle, elle en avait 
plein les bottes du nivellement par le bas !

Continuez de veiller, il est minuit moins quart !2

Ne voulant pas faire excès de zèle avec mes principes 
d’émancipation et d’équité pour les femmes, je me suis sin-
cèrement posé la question, à savoir si nous étions en pré-
sence d’une lutte à caractère universel ou bien d’une lutte 
à caractère essentiellement féministe ? Jeanne Marengère 
(2024) propose plusieurs pistes de réponses dans son ar-
ticle du 10 janvier dernier. Ici, je dois absolument la citer 
lorsqu’elle parle de la lutte pour de meilleures conditions 

1 On vit tous sur la même planète, Collectif Ville de Pau. 
2 Marie Picard, Galand tu perd ton temps.

d’exercice dans le secteur public  : « Sans enlever à la no-
blesse du combat et à son aspect universel, il est indéniable 
que les femmes sont au cœur même de cette lutte, et que 
le traitement que ces employé·es subissent est grandement 
lié au caractère systémique de la discrimination contre 
les femmes, encore aujourd’hui »3. À cela, elle apporte la 
nuance que cette lutte comporte aussi un caractère d’iné-
galité entre les secteurs public et privé. Effectivement, nos 
hommes du secteur public subissent eux aussi les stigmates 
de la dévalorisation sociale des professions reliées aux soins 
et à l’éducation. Par ailleurs, j’attire votre attention sur le 
fait que parmi toutes ces personnes discriminées par le sys-
tème, il existe bel et bien des classes de discrimination, que 
nous pouvons relier à l’intersectionnalité, selon chaque cas 
de figure. Par exemple, si vous êtes une personne (cis) cau-
casienne blanche, vous avez des chances d’être davantage 
privilégiée qu’une personne issue de la diversité (LGB-
TQ2E+, racisée, immigrante, autochtone), ou une personne 
vivant une situation de handicap. Sur l’échelle de discrimina-
tion, si l’on vous classe dans plus d’une de ces catégories, ça 
promet une bonne dégringolade… L’intersectionnalité est 
un terme apparu au sein du mouvement féministe. Cela 
souligne bien que depuis quelques décennies déjà, la cause 
féministe épouse aussi la lutte contre la marginalisation, 
la discrimination et les inégalités sociales, quelles qu’elles 
soient. Maintenant que la table est mise, revenons à l’au-
tomne 2023 !

3 Marengère, J. (2024). La lutte du Front commun est-elle un combat féministe ? 
Rôle des femmes dans le syndicalisme québécois. Le Délit. 

► ► ►

https://youtu.be/gq-CimTq-ds
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L’héroïsme, c’est pas gratis… même sans gloire !4

Ce n’était pas mon premier mouvement de protestation ni 
de grève, mais pour moi comme pour plusieurs femmes, ce 
fut… comment dire ? Un rappel que la sororité et la frater-
nité ne sont pas morts. Pas encore. À notre époque, l’indi-
vidualisme surdimensionné, l’indignation irrévérencieuse 
sous l’anonymat des réseaux sociaux, et le stoïcisme social 
empêchant toute forme de mobilisation, bien emmitouflé 
dans l’abstention, semblent être devenus Culture. Or, j’ai 
senti que cette fois, il y avait un « Nous », et nous n’étions 
plus seules. J’ai entrevu une ouverture dans l’espace des pos-
sibles ; la population a, elle aussi, fait front commun pour 
soutenir la cause. Pas par charité. Par conviction… Cette 
historique mobilisation ne nous a pourtant pas permis de 
rattraper tout le retard accumulé pendant que décideurs et 
fatalistes dormaient au gaz en petite cuillère depuis plus de 
25 ans. 

Pourquoi est-ce que je me réjouis alors ? Parce que pour la 
première fois de ma courte existence des 50 dernières an-
nées, j’ai senti que les services publics avaient eu, le temps 
d’un automne, une chance d’exister dans cette course in-
terminable – épreuve d’endurance – pour la valorisation 
sociale. Ce n’est pas souvent que des profs et des profes-
sionnelles de l’intervention sociale gagnent à cette course 
(même si ce n’est qu’au pré-classement) contre ces million-
naires messieurs, joueurs de hockey et investisseurs dans 
l’économie marchande ! Pourtant, nous étions loin d’être en 
forme ; c’est le choix du relais et du soutien mutuel (au lieu 
du sprint), c’est aussi la collaboration et les applaudisse-
ments de la population qui ont fait la force du mouvement ! 
Je voudrais qu’on dédie cette infime montée dans le classe-
ment social aux femmes qui ont supporté à bout de bras les 
réseaux de services publics, y laissant leur santé, leurs rêves 
de reconnaissance, d’équité, d’une maternité harmonieuse 
et leur pouvoir d’achat, pour assurer un filet raccommodé 
aux citoyens et citoyennes les plus vulnérables de notre so-
ciété. Elles leur ont fabriqué de la dignité humaine et un 
minimum de chances avec les maigres ressources dont elles 
disposaient. Imaginez ce qu’elles seraient capables d’ac-
complir avec des ressources dignes de ce nom ! Imaginez 
si toute cette créativité était nourrie et mise de l’avant au 
service de la population ; il serait possible de bâtir des ser-
vices et des conditions de vie fort enviables, non ? Hélas, 
on n’a même pas obtenu juste ce qu’il faudrait. Pas encore. 
Encore pas. 

Restons bien éveillés !5

J’ose souhaiter que cet appel à l’éveil social de l’au-
tomne  2023 restera entendu et continuera de faire écho 
sans trop faiblir, à la manière d’un ver d’oreille, pour que 
se poursuive le processus vers la reconnaissance sociale et 
économique des professions reliées aux services publics. 
Parce que, soyons réalistes, que se passera-t-il quand nos 
éducatrices, infirmières, orthopédagogues et enseignantes 
4 L’escalier, Paul Piché. 
5 Faut que j’me réveille, Gilles Vigneault.

décideront de quitter la profession pour aller travailler, à 
meilleures conditions, chez les « Costco » de ce monde qui 
leur promettent de respecter leur besoin de concilier travail, 
études, vie de famille et vie personnelle ? Comment se fait-
il que ces professions n’attirent pas nos confrères masculins 
qui sont tout aussi bien équipés que leurs consœurs pour 
prendre soin, éduquer et rééduquer ? Pourquoi, lorsqu’un 
jeune annonce à ses parents qu’il aimerait être éducateur, 
ceux-ci s’empressent-ils de le faire changer d’idée en lui fai-
sant remarquer que c’est plus valorisant et payant d’aller 
« chauffer des lifts » chez Costco (je m’excuse sincèrement 
auprès de cette entreprise, qui ne m’a rien fait personnelle-
ment, c’est purement circonstanciel et accessoire !). 

Je blâme l’ignorance sociale créée par la censure intention-
nelle des gouvernements, dès que des économistes recon-
nus publient leurs études démontrant l’impact négatif de la 
« corporate governance » (Loriol, M. 2021. P. 154)6 sur la san-
té publique. Ces secteurs comptent sur le dévouement des 
« missionnaires » qui y travaillent (car il n’y pas d’autres 
mots) ; ce sont les secteurs les moins bien rémunérés et re-
connus. Ils représentent à eux seuls une écrasante majorité 
de femmes qui y travaillent. Pourtant, leur impact démon-
tré est déterminant pour la prospérité7. Il ne faudrait sur-
tout pas qu’on se rende compte que la valeur de ce travail 
est inestimable, ça pourrait changer toute la base de notre 
économie ! Continuons d’alimenter le débat pour rester ré-
veillés !

Fatiguées mais déterminées8

Je souhaite à toutes mes consœurs éducatrices et à leurs col-
lègues éducateurs, autant du côté du réseau de la petite en-
fance que du réseau scolaire, que les économistes, les déci-
deurs, et surtout leur propre système d’éducation, les voient 
et les reconnaissent à leur juste valeur.

Je souhaite à mes consœurs orthopédagogues, orthopho-
nistes, psychologues, travailleuses sociales, psychoéduca-
trices, infirmières, préposées aux bénéficiaires et à leurs 
confrères masculins du secteur public, mais aussi à mes col-
lègues profs au collégial (gentiment identifié(e)s dans notre 
convention collective comme les « précaires »), de ne pas 
abandonner la lutte. Continuons de recruter des supporteurs 
pour l’obtention de conditions d’exercice décentes, à échelle 
humaine, dont l’actualisation tiendrait enfin compte du 
contexte multitâche et multiclientèle complexe qui est le nôtre.  

Il me semble que ce n’est pas sorcier… ou est-ce plutôt sor-
cière ? ◄

6 Loriol, M. (2021). Les effets de la financiarisation des entreprises et des 
services publics sur le travail et les risques psychosociaux. Dans  : Sophie 
Le Garrec éd., Les servitudes du bien-être au travail  : Impacts sur la santé 
(pp. 153-167). 
7 Voir (entre autres) Milani, P., Santello, F., et Al. (2021). La double 
invisibilité des enfants dans les 1000 premiers jours de vie  : résultats et défis 
de l’intervention avec des familles d’enfants de 0 à 2 ans impliquées dans le 
programme PIPPI. Vulnérabilités et familles. UQTR. Les Cahiers du 
CEIDEF.
8 Une sorcière comme les autres, Anne Sylvestre.

https://youtu.be/LBNYv8F7xjM
https://youtu.be/jquZaPKXszY?si=iI8r7R-p5hqDgFZT
https://www.youtube.com/watch?v=Q_xJthHy8PM
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Dans les trois derniers numéros de La dépêche en 
grève, j’ai pris grand plaisir à réécrire certains 
passages des trois premiers chants de l’Iliade 

d’Homère, faisant le parallèle entre ses combats sous les 
murailles de Troie et ceux que nous devions mener lors 
de cette dure négociation. Le parallèle était évidemment 
exagéré, mais ne sachant plus que faire de mes obsessions 
littéraires quand je n’ai pas l’occasion de les faire subir à 
mes étudiant.es, j’ai pensé en entretenir mes collègues et 
leur offrir un divertissement lors de ces longues heures de 
siège, ou plutôt de piquetage.

Il est fort agréable de se prendre pour Homère, si vous en 
doutiez. Le texte est si riche que même lorsqu’on l’usurpe 
et le détourne autant que je l’ai fait, son pouvoir d’évocation 
demeure. J’étais souvent étonnée de certains passages qui 
trouvaient un écho contemporain ; quand Homère formule 
que les Achéens « avaient au cœur le désir de prendre soin 
les uns des autres » (III, 9), on y voit un appel à la solidarité 
que je trouvais touchant de relire dans l’étrange période que 
nous vivions.

Il n’en demeure pas moins qu’au fil des trois semaines 
qu’a duré ce travail de réécriture, les difficultés n’ont pas 
tardé à poindre. C’est que l’histoire que présente Homère, 
si elle porte sur cette guerre qui déchire les Troyens et les 
Achéens, est tout de même plus complexe que la rhétorique 
mise de l’avant dans le contexte d’une négociation. 
L’Iliade raconte aussi bien, sinon davantage, le conflit 
entre Achille et le détestable roi des rois, Agamemnon, 
alors qu’ils combattent normalement le même ennemi. 
Il est également question de la division entre les princes 
troyens, Hector en voulant à son frère Pâris, bellâtre dénué 
de courage, de s’être laissé séduire par Hélène sans se 
soucier des conséquences qui les ont tous entrainés dans 
cette interminable guerre, alors que Pâris prétexte que leur 
situation n’est que le fruit d’une machination des dieux. 
Il y a donc une complexité humaine chez Homère qu’il 
était difficile de rendre dans une adaptation en lien avec le 
contexte de négociation. Chercher à rendre cette nuance, 
c’était inévitablement affaiblir le discours ; s’en tenir au 
discours, c’était grandement réduire la charge symbolique 
de cette grande histoire qu’on se raconte depuis des siècles.

Or, les jours de grève passaient, le froid et l’humidité nous 
épuisaient. Impossible de savoir combien de temps cela allait 
durer, malgré les nouvelles qui s’ébruitaient. Je commençais 
à craindre de devoir raconter des combats déchirants. S’il 
était aisé, voire simpliste, de faire un recoupement entre 
le patronat et Agamemnon, ou alors de présenter le conflit 
entre les deux frères dans l’optique des déchirements qui 
surviennent au sein d’un même groupe, qu’en serait-il de 
la mort d’Hector aux mains d’un Achille déchainé après 
avoir perdu Patrocle, « son compagnon aimé » (XVIII, 

80) ? Quelle serait la symbolique derrière cette scène crève-
cœur ? Serait-ce notre système d’éducation et les valeurs 
humanistes qu’on espère le voir défendre qui se verraient 
trainés derrière le char d’Achille ? Déjà que le récit original 
est triste, il est peu tentant d’imaginer l’allégorie à laquelle il 
pourrait donner forme. Heureusement, j’avais la possibilité 
d’arrêter de réécrire cette histoire dont la fin est déjà connue. 
Et la grève s’est terminée : ce chapitre est clos.

C’est donc un soulagement de ne pas avoir eu à écrire la 
mort d’Hector. C’est un soulagement de ne plus avoir 
à faire plier le texte pour qu’il cadre dans un contexte 
politique qui lui demandait de se voir diminué dans sa 
charge symbolique ; il peut ainsi continuer à exister sans 
être limité à une interprétation. C’est un soulagement de 
ne plus avoir à braver le froid d’hiver, de retrouver nos 
occupations qui nous permettent de penser, de lire, d’écrire, 
de transmettre.

Ce soulagement n’est pourtant pas dénué de crainte. La mort 
d’Hector n’a pas été écrite cette fois, et pourtant il meurt. 
C’est ainsi que l’histoire se poursuit. Et puisqu’un collègue 
en évoquait le nom lors de cette longue et déchirante 
assemblée de janvier, rappelons que le fait de savoir et 
d’annoncer ce qui allait advenir de Troie n’a pas empêché 
Cassandre de faire les frais de cette histoire. Doit-on ajouter 
les noms de Polyxène et d’Iphigénie, sacrifiées pour une 
cause qui les dépassait ? Leur sacrifice, c’était supposément 
la chose à faire, l’avenue sensée ; elles ont donc été privées 
du droit de vivre comme les autres. Mes pensées vont vers 
celles qu’on a tôt fait d’écarter du récit dès qu’elles ont servi 
à la quête d’une majorité ou de ceux qui dominaient. Le 
soulagement, elles ne l’ont certainement pas ressenti. 

Mais ce que je vous raconte, ce ne sont que des histoires. Les 
histoires, on peut les réécrire, les repenser, les réinterpréter. 
Quand on ne sait plus quelle fin ou quel sens leur donner, 
on peut aussi les interrompre, le temps qu’elles nous parlent 
à nouveau. Et pendant ce temps, il nous est possible de nous 
réfugier dans ces grands textes qui, s’ils ne parviennent 
pas toujours à rendre compte de ce que nous vivons, nous 
rappellent que chaque histoire humaine est d’une grande 
complexité, ce qu’ils font sans compromis.

J’en profite pour remercier mes collègues Maxime Lecompte 
et Alexandre Bleau, et le comité de La dépêche pour leurs 
relectures et commentaires.

Les extraits cités proviennent de la traduction de Pierre Judet de 
La Combe publiée aux Belles Lettres en 2019. ◄

DU SOULAGEMENT DE NE PAS FAIRE MOURIR HECTOR
Julie Côté
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La grève générale illimitée n’aura pas eu lieu. Tous ces 
efforts et leurs fatigues —  les nôtres  — déployés à 
l’ombre de vastes promesses, toutes ces sueurs et les 

corps d’où elles sourdent — les nôtres aussi — raidis, face 
au vent, au sommet d’étonnants espoirs, d’espoirs anciens 
tout à coup réveillés, tout cela nous aura fait rêver, nous 
aura permis de brandir nos nombres et de croire de nouveau 
en une Histoire — la nôtre, peut-être, enfin. Nous aurons 
cru, sincères et soudainement soudé∙es, que notre lutte était 
devenue, pour une fois, plus vaste que nous, plus forte que 
tout ce qui nous astreint généralement à de mesquins désirs, 
à de solitaires ambitions. Nous aurons goûté à l’exaltation 
devant ce qui prenait forme d’aventure, de mutation 
singulière, de colère collective. 

Pourtant, au bout de tous les comptes, calculs et projections 
— les leurs —, tout cela n’aura été qu’affaire de pourcentages, 
de quelques barreaux d’échelles cassées et de décimales 
pendouillant au bout de clauses, longues et sibyllines, entre 
des marges où vagissent une fois de plus nos deuils, petits 
ou cuisants. Le grand bras de fer, cette mobilisation du 
siècle, aura, difficile de ne pas le concevoir, fait long feu.

Nous voilà donc un peu confus∙es, comme sonné∙es et 
étrangement las∙ses devant nos gains, modeste pitance 
en regard des appétits creusés par un combat que nous 
croyions, hier encore, toujours à venir. La page d’histoire 
que nous avons cru écrire n’aura certainement pas donné 
tous les fruits caressés, atteint tous les objectifs claironnés, 
assouvi l’ensemble de ces désirs si joliment solidarisés. Il 
nous aurait peut-être fallu plus de concentration, encore 
plus de ferveur, ou alors, lire attentivement le fine print.

Évidemment, à force de soupeser, de méditer, de mettre 
beaucoup d’eau dans son godet, en s’attardant pour les 
mesurer de face, de profil et de trois quarts avant de les 

passer au tamis d’un poussif bon sens, on aura fini par leur 
trouver un air avenant, à ces ententes, à reconnaître des 
charmes subtils à leur composition, à se faire une petite 
raison.

Il demeure que tout cela pourrait sembler bien triste, bien 
tiède, bien de notre temps. Pourtant, notre automne aura 
aussi été tout autre chose. Il aura d’abord, cet automne, 
été le nôtre et il nous aura donné l’occasion, belle et trop 
rare, de nous liguer, de nous fondre dans le commun, de 
tracer ensemble quelques points de fuite et, ce faisant, 
d’apercevoir les quelques fissures désormais apparentes 
dans les fondations d’un monde qui cherche toujours 
plus effrontément à nous faire tenir notre rang, à nous 
réduire au singulier. Or, peu importe les calculs, les effets 
composés des grilles et la pondération des droites qui les 
sous-tendent, ces derniers mois auront enfin fait gonfler en 
nous des saillies étrangères à l’habituel appétit du gain, ils 
auront suscité une envie différente, irrépressible, celle d’un 
renversement, d’une remise en état du monde, mais aussi, 
et surtout, celle du geste et du plaisir dans l’action.

En nous serrant patiemment les coudes, nous aurons donc 
pu partager en l’éprouvant le sens du combat et, malgré 
toutes les déceptions, négligeables ou lourdes, et la pâleur 
de nos points de pourcentages, une réelle victoire aura été 
arrachée à nos patron∙nes agité∙es au bout de leurs ficelles, 
un triomphe d’une autre forme, celui d’avoir de nouveau 
occupé, ensemble, le monde; d’avoir retrouvé quelque chose 
comme la foi en une forme renaissante d’humanité et le 
goût d’une liberté commune.

Notre automne n’aurait donc été que le lieu d’un rêve 
général illimité, mais n’est-il pas essentiel d’avoir rêvé pour 
en venir, éventuellement, à se réveiller. ◄

RENTRER EN JANVIER
Nicolas Chalifour
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Je voudrais te dire que depuis ta retraite de notre 
département de sociologie, tu nous manques beaucoup. 
Et sache que malgré ton absence en chair et os sur 

les lignes de piquetage, dans les manifs et lors de nos AG 
de l’automne dernier, j’ai senti que tu étais toujours bien 
présent, pour nous soutenir et nous encourager.

Tu es parti sur la pointe des pieds, profitant, il me semble, 
que nous avions le regard tourné vers le large des vacances 
pour filer discrètement dans notre dos, au beau milieu 
de l’été dernier. Pourtant, au contraire du voleur qui 
s’éclipserait avec la caisse sans laisser de traces, tu n’as pas 
quitté le cégep sans t’être bien assuré de nous avoir laissé de 
quoi continuer à exister et à nous défendre comme collectif. 
C’est à toi, en effet, que nous devons d’avoir commencé à 
tasser des réserves pour pouvoir mieux tenir en temps de 
grève.

Je suis allé jeter un coup d’œil au détail de mon relevé 
de paye. Ne te fâche pas si je te dis que ces chiffres me 
font penser à toi… Pas tous, bien entendu. Dans la liste 
des déductions (RRQ, RQAP, RREGOP, et les trop 
nombreuses assurances auxquelles on est bien forcé de 
souscrire dans une société qui rogne toujours davantage sur 
ses services publics…), j’avais besoin de vérifier par moi-
même le pourcentage de notre salaire brut qui passe à l’item 
« Syndicat ». Ça confirme ce que notre collègue Jacques 
Desmarais m’a rappelé récemment  : nous consacrons à la 
défense de nos droits de travailleurs et travailleuses un 
tout petit peu plus d’un pour cent et demi. 1,55 %, en fait. 
Et le 0,05 % qui pointe au-dessus de la demie fait toute la 
différence.

La plus belle part de cette contribution est versée 
aux « structures » dont nous sommes tributaires  : le 
fonctionnement de la FNEEQ et de la CSN accapare 
92  % des contributions syndicales. Cet impôt somme 
toute modeste, nous ne le contestons pas  : il nous assure 
de solides fortifications contre les attaques patronales, 
dont bénéficient aussi tous les autres regroupements de 
qui nous sommes solidaires par le fait même. Nous l’avons 
tout particulièrement senti l’automne dernier, en temps 
de guerre, quand le fonds de dépense professionnel nous a 
permis compenser pour le salaire perdu des jours de grève. 
Je me plais d’ailleurs à penser que tu aurais souhaité que le 
bas de laine de la CSN nous incite à faire preuve d’un plus 
de front, de hardiesse et d’audace, et même qu’il nous impose 
le devoir moral d’emboîter sur la voie de la grève générale 
illimitée le pas de travailleuses aux arrières pourtant moins 
bien protégés. Enfin, passons…

Nous sommes plusieurs à nous souvenir que c’est toi le 
premier qui a suggéré que nous adoptions une hausse de 
nos cotisations syndicales, rappelant – de BUSY en AG en 
AGA – l’importance de nous doter des moyens matériels de 

nous battre, et de tenir bon. Ce n’est pas une mince affaire. 
Peu de temps avant que nous exercions les mandats de grève 
cet automne, Jacques m’a expliqué ce que tu avais compris, 
et qu’il faut retenir de ton insistance : au-delà du plancher 
de 1,5 %, tout supplément de cotisation est intégralement 
conservé par l’organisation locale, qui n’est pas tenue de 
la transmettre aux structures nationales. Tu avais bien 
compris qu’à ce compte-là, une augmentation même très 
faible de notre taux de cotisation syndicale pouvait avec le 
temps constituer une somme rondelette sur laquelle nous 
pourrions compter en temps de grève. Tu as eu raison  : 
40 000 $ d’économies annuelles depuis 2017, qui sont venues 
arrondir très substantiellement les « primes au piquetage » 
de la CSN ! Au Canada, il y a la formule Rand. Avec notre 
collègue Marie Wright, nous nous disions qu’il serait bon 
de baptiser officiellement le supplément de cotisation 
syndicale du SPPCEM formule Drolet.  

Tu as quitté juste avant la grève du Front commun 
le cégep où tu t’es dévoué comme prof, mais aussi en 
t’investissant pendant plusieurs années à l’exécutif du 
syndicat, longtemps comme président. Ce qui ne manque 
donc finalement pas d’ironie, c’est que tu n’auras pas toi-
même directement bénéficié de ta propre prévoyance. Mais 
on te reconnaît bien dans cette situation, emblématique de 
ton souci de privilégier les intérêts du collectif et de nourrir 
patiemment ce que nous avons en commun. Et si le NOUS 
de nos bannières noires et vertes avait certes des relents de 
rhétorique, en clamant « d’une seule voix » notre foi en les 
services publics, tu es de ceux qui nous ont le mieux montré 
comment donner un sens concret et pratique à ces slogans. 
Merci beaucoup pour ta contribution à faire vivre encore la 
lutte pour la justice.

Salutations solidaires. ◄

MON CHER RICHARD,
Sébastien Bage
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Avant de voir la couleur du premier chèque
Il y aura ceux qui auront déjà tout dépensé 
Le panier d’épicerie et l’hypothèque s’occuperont du reste
Il y aura les heureux et les satisfaits 
Les chieux de la chicane
Les pissous de l’harmonie à tout prix 
Il y aura les je-n’y-étais-pas-parce-que-c’est-évident-que-ça-se-règlerait 
Et tous les autres qui s’en sacrent 
Il y aura les pessimistes de nature 
Et les pessimistes par principe 
Il y aura ceux qui comptent et qui n’y arrivent toujours pas 
Il y aura les déçus de la petite semaine
Les cyniques à l’année et les idéalistes désemparés 
Il y aura les chialeux de profession 
Et les chialeux par passion
Les ceux en crisse 
Et ceux qui s’en tabarnaquent 
Ceux qui ne se défâcheront jamais 
Les va-t-en-guerre et les porteux de pancartes
Tous ceux qui se sont mis la tête dans la tête à Francky
Les petits chanteurs militants de la Place Longueuil 
Et les livreurs de denrées
Ceux qui ont aidé et qui étaient bien là 
Il y aura tous ceux avec le couteau encore entre les dents 
Et malgré les prières perdues à St-Rose
Il y aura les aigris et les aplaventris 
Et ceux qui auront déjà tout oublié 
Le froid et la pluie et la neige et
Le goût de l’hiver quand on souffle dans une trompette 
Il y aura ceux qui retourneront vers Legault 
Et ceux qui ne l’ont jamais vraiment quitté 
Il y aura ceux qui ont compris cette fois 
Et ceux qui n’ont jamais voté pour
Les je-vous-l’avais-dit
Les solidaires 
Et les solidaires solidaires
Il y aura ceux qui en veulent plus
Toujours et toujours plus  

FAIRE BOUGER LA PATENTE  
DERNIER POÈME DE CIRCONSTANCE
Mathieu S. Blais

À Phyllis, Gabrielle, Yves, Geneviève, Ann et Nicolas
À nous
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Et il y aura ceux qui malgré eux n’auront pas pu venir
Et tous les vrais absents qu’on n’entend jamais  
Il y aura ceux qui auraient aimé que ça se poursuive
Ceux qui trouvent qu’on est vite sur l’historique 
Ceux qui trouvent qu’on a fait l’histoire
Il y aura ceux qui préparent déjà la prochaine 
Pour que continue le combat 
Et ceux de feu à qui est dédié ce poème
Et tous ceux encore à qui je n’ai pas pensé 
Mais il y aura surtout eu ceux qui auront appris 
Ceux qui auront grandi
Et qui se seront retrouvés 
Autrement vivants et solidaires
Parce qu’il y aura des chiffres et encore des chiffres
Des comparaisons et de nouveaux acronymes 
Et des tableaux
Des chefs à la télé qui se péteront les bretelles 
Avec des mots pour nous dire comment on est don’ beau 
Comment on est don’ bon
Comment on a don’ bien fait ça
Mais comment ça coûte cher 
Qu’on coûte don’ cher 
Mais tsé
Au final
Les sourires et les regards
Les saluts discrets dans les corridors
Et les nouveaux rires francs 
Les camarades découverts 
Quelque part dehors 
Coin Chambly-Gentilly
Ou à danser contre Northvolt
Les pieds dans la slush
Ça ne s’invente pas
Et nous
Ensemble
Presque d’une seule voix 
Nous on le sait 
C’est ça qui a fait bouger la patente. 
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